
DÉBATS DES COMMUNES

[Traduction]
LE COMMERCE EXTÉRIEUR

TEXTILES-LA LISTE DES EXONÉRATIONS DES TARIFS À
PROPOSER AUX NÉGOCIATIONS DU GATT

Mlle Flora MacDonald (Kingston et les Îles): Monsieur
l'Orateur, j'adresse ma question au ministre de l'Industrie et
du Commerce, au sujet de l'augmentation du chômage dans
l'industrie textile. Étant donné que la réduction des tarifs
douaniers dans la branche des textiles risque de faire encore
accroître le chômage dans les agglomérations qui dépendent de
cette industrie, et étant donné que ces dernières vivent de plus
en plus dans l'incertitude et l'inquiétude, ne sachant pas où en
sont les négociations sur l'Accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce qui se déroulent à Genève, j'aimerais
demander au ministre s'il a déjà dressé une liste des exonéra-
tions des tarifs canadiens, et si les textiles sont inclus dans
cette liste?

L'hon. Jack H. Horner (ministre de l'Industrie et du Com-
merce): Les négociations multilatérales viennent tout juste
d'être entamées et nous proposons à la table des négociations
les conditions que nous voudrions obtenir des autres pays
membres. Nous faisons déjà certaines demandes, mais nous
n'avons pas encore dressé de liste des exonérations. J'aimerais
faire remarquer à la Chambre que dans la seconde moitié de
1977, les investissements consacrés à l'industrie du textile et
les emplois ont augmenté et que l'on note un renouveau de
confiance dans ce secteur d'activité canadien.
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Mlle MacDonald: Monsieur l'Orateur, je voudrais deman-
der au ministre si le gouvernment a l'intention de présenter
une liste des secteurs qui jouiront d'une exemption et si
l'industrie des textiles figurera bien sur cette liste, parce que la
réponse que le ministre a donnée est très peu réconfortante
pour des douzaines de localités qui vivent du textile en Ontario
et au Québec et qui ont beaucoup plus peur de ce dont elles ne
sont pas certaines que de ce qu'elles ignorent, comme a dû le
lui dire son collègue, le ministre des Finances.

M. Horner: Monsieur l'Orateur, nous faisons tout en notre
pouvoir pour renseigner l'industrie textile sur tout ce qui la
concerne. Nous nous efforçons de renseigner les gouverne-
ments provinciaux de ce qui se passe aux négociations de
Genève. Je crois qu'il n'est jamais arrivé que tant de gens, ou
que les gouvernements des provinces, soient si bien renseignés
sur ce qui se passe aux négociations du GATT sur le com-
merce international.

* * *

LA CULTURE CANADIENNE

LA CONFÉRENCE SUR LE MULTICULTURALISME

M. Gus Mitges (Grey-Simcoe): Monsieur l'Orateur, je vou-
drais poser une question au ministre d'État de qui relèvent les
questions de multiculturalisme à propos du colloque qui sera
organisé par les services du multiculturalisme et qui se tiendra
ici à Ottawa le 23 mars prochain. Pourrait-il nous dire sur
quels critères on s'appuie pour décider des invitations à faire et

Questions orales

nous donner une idée de ce que cette conférence coûtera au
gouvernement?

L'hon. Norman A. Cafik (ministre d'État (multicultura-
lisme)): Monsieur l'Orateur, on est à organiser une conférence
pour toute la presse ethnique du Canada. Elle aura lieu ce
mois-ci, plus précisément la semaine prochaine. Cette confé-
rence a pour but d'expliquer les nouvelles dispositions de la loi
sur l'immigration et de la loi sur les droits de la personne. On y
traitera de la politique du gouvernement en matière de multi-
culturalisme et de nos relations avec les media ethniques.

Comme les frais de cette conférence sont répartis entre le
ministère de l'Emploi et de l'Immigration et mon propre
portefeuille, nous n'avons pas encore les chiffres en main. Dès
qu'ils seront disponibles, je me ferai un plaisir de les communi-
quer au député.

M. Mitges: Monsieur l'Orateur, puisque le ministre a dit
que ces invitations étaient envoyées aux représentants des
media ethniques du Canada, pourrait-il nous expliquer pour-
quoi M. Kissin, l'éditeur du Toronto Jewish Press n'a pas reçu
d'invitation, car il est de ceux qui se sont plaints à mon bureau
de n'avoir pas été invités, compte tenu que son journal a l'un
des plus forts tirages de toute la presse ethnique au Canada?

M. Cafik: Monsieur l'Orateur, je sais gré au député de
m'avoir signalé la chose. S'il connaît d'autres gens de la presse
ethnique qui n'ont pas été invités, j'aimerais bien qu'il m'en
fasse part pour que je puisse en avertir ma direction qui verra
à ce que ces invitations soient dûment envoyées.

L'AGRICULTURE

DEMANDE D'ÉTUDE DE LA POLITIQUE ALIMENTAIRE PAR UN
ORGANISME NATIONAL

M. Jack Murta (Lisgar): Monsieur l'Orateur, c'est au
ministre de l'Agriculture que je m'adresse. Puisque la confé-
rence qui s'est tenue à Ottawa en février dernier et qui devait
élaborer une politique alimentaire nationale n'a contribué qu'à
susciter de la confusion, le ministre pourrait-il dire à la
Chambre si le gouvernement songe présentement à constituer
un nouvel organisme national qui serait chargé de le conseiller
en matière de politique alimentaire? Le cas échéant, cet
organisme national dont on parle comprendrait-il des représen-
tants des différents systèmes alimentaires du Canada?

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Monsieur
l'Orateur, le député a dit que la conférence sur la stratégie
fédérale qui s'est tenue à Ottawa n'a donné aucun résultat.
Pourtant, mêmes quelques-uns des plus grands pontifes des
media d'information nous ont félicités pour cette conférence et
ont reconnu qu'elle avait été un franc succès. Certains de ceux
qui l'avaient condamnée à l'origine ont dû reconnaître qu'elle
avait été une réussite. Les organisateurs sont à réunir tous les
renseignements fournis par les groupes de travail et vont en
arriver à une conclusion. Un jour comme aujourd'hui, le 17
mars, fête de la Saint-Patrice, ce n'est vraiment pas gentil de
la part du député de parler ainsi au ministre de l'Agriculture.
Je souhaite qu'il n'ait pas à se plaindre des gnomes.

Des voix: Oh, oh!
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